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                             Wednesday, October 21, 2015 

 

Consular decree n° 8 

Reference corpus legum 

 

Subject : corpus de droit de base au Surland 

Le présent décret à vocation à être la Loi de base du Surland venant appuyer la Constitution 

Surlandaise. Le décret à vocation à être modifié, développé et à s’enrichir d’articles et de sections au 

besoin. Ce décret doit être vu comme le deuxième texte de référence du Surland. 

La modification du présent décret consulaire peut être faite par n’importe quel décret ou loi du 

Surland. La Modification sera directement faite sur le présent décret sans l’édition d’un autre décret 

ou loi qui annoncerait la modification du présent décret. 

TITRE 1 De l’Etat 

Article 1 

1-L’Etat a la charge de la protection des différentes minorités sur le sol du Surland. 

2-L’Etat ne discrimine pas les gens, que cela soit sur le physique, la religion, les origines, la 

philosophie, les idées, l’orientation sexuelle. 

3-L’Etat respecte les différences et les sensibilités des personnes. 

 

Article 2 

1- L’Etat réprime et interdit les appels ou les actions de haines et de persécutions envers une 

minorité, un groupe de personne, une sensibilité religieuse, politique, philosophique. 

2-Ce type d’appels ou d’action peuvent amener à la perte de la nationalité Surlandaise. 

 

Article 3 

L’Etat facilitera l’accès à la nationalité Surlandaise d’une personne persécutée ou victime de 

discrimination sur sa demande. 

 

Article 4 

1-L’Etat n’a pas le droit de former des fichiers sur les citoyens et non-citoyens du Surland 

2-Les seules données sauvegardées sont celle pour l’édition des certificats de citoyenneté, des titres 

honorifiques, et des décorations. 

3-l’Etat effacera sur simple demande d’un citoyen ou d’un non-citoyen ses données personnelles. 

 

Article 5 

La divulgation de données personnelles d’un citoyen ou non-citoyen est considéré comme haute 

trahison et entraine la perte de la citoyenneté Surlandaise. 

 



CONSULAT OF SURLAND 

 

2 
POPULI AD HUMANITATEM 

Article 6 

1-L’Etat respecte et reconnait les coutumes du Surland. 

2- Les Coutumes du Surland sont édité par écrits au niveau de la Chancellerie. 

3-Les Coutumes du Parlement sont au niveau du Parlement. 

4- les coutumes sont en dessous de la Loi, mais doivent être respecté. 

5-Le non-respect des coutumes n’engage pas de poursuite pénales, mais peuvent entrainer la perte 

de distinctions ou de titre honorifique en vertu de l’article 54 de la Constitution, du décret consulaire 

N°1 article 2.1.2 et du décret consulaire N°6 article 2.2. 

 

Article 7 

L’Etat par la signature du Premier Consul reconnait la coutume de l’engagement de la Couronne. 

 

Article 8 

L’Etat de ne peut pas vendre de titres de noblesse, de titres honorifique, des certificats de 

citoyenneté du Surland. 

 

Article 9 

1-L’Etat se doit de faciliter l’accès à la culture et au savoir. 

2-L’Etat facilitera le débat d’idées, et l’émancipation intellectuel. 

 

Article 10 

1-L’Etat fait ses annonces officielles soit par le compte officiel tweeter du Consulat ou soit par la page 

officielle Facebook du Consulat. 

2- Dans le certain cadre où la discrétion est de mise, l’annonce officielle pourra être faite à partir de 

l’adresse email officielle du Consulat à une personne ou à un groupe. 

 

SECTION Environnement 

 

Article 1 

Il est du rôle de l’Etat de protéger l’environnement. 

 

Article 2 

L’Etat fera tout se qui est en son pouvoir dans le cadre légal pour limiter la pollution, et les gaz à effet 

de serre. 

 

Article 3 

L’Etat fera la promotion de la protection de l’environnement. 

 

Article 4 

Il est interdit de déverser des polluants dans les eaux du Surland. 

 

Article 5 

L’Etat encourage l’utilisation d’énergie renouvelable. 

 

Article 6 
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L’Etat essayera au maximum d’avoir une balance carbone égale à zéro, voir négative. 

 

SECTION Défense 

 

Article 1 

1-Le Surland n’a pas d’armée permanente, mais les citoyens se verront former au cours de leur 

service citoyen en vertu de la Constitution. 

2-Seul l’état major est activé en permanence et deux régiments. 

3-En cas de crise et de nécessité le Gouvernement peut rappeler une parti des ses effectifs, ou la 

totalité. 

 

Article 2 

1- L’armée surlandaise est organisée par un état major et plusieurs régiments. 

2- le nombre de personne dans les régiments varie en fonction des besoins. 

3- les régiments peuvent être redécoupés en bataillons, compagnies et sections si besoins. 

4- il n’y a que deux régiments activé en permanence, le premier régiment de ligne du Surland et le 

premier régiment de marche du Surland. 

5- Le Conseil des Consuls, les Assemblées et le Gouvernement peuvent demander à créer de 

nouveaux régiments. 

  

Article 3 

1-les nouveaux régiments ne seront pas permanents, mais peuvent être mis en réserve ou non-

activité, pour que les traditions soient sauvegardées. 

2- Un régiment dissous, ne peut être récré sous le même nom ou reformé. 

 

Article 4 

Les traditions de chaque régiment leur sont propres.  

 

Article 5 

1-L’Armée du Surland n’a pas vocation à servir de force de sécurité à l’intérieur du territoire 

Surlandais.  

2-Elle peut servir de force d’appoint en cas d’état d’urgence. 

 

Article 6 

L’Armée peut servir de force d’appoint pour la protection, la reconstruction et le nettoyage du pays 

dans le cas de catastrophe. 

 

SECTION Force de sécurité 

 

Article 1 

1-Les forces de sécurité au Surland sont la Police. 

2- Elle est la seule force légale pour faire respecter le droit à l’intérieur des territoires du Surland. 

3- la Police n’est équipée que d’armes non-létales, sauf pour les unités d’interventions qui sont 

autorisées au port d’armes létales.  
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Article 2 

La Police est autorisée à utiliser la force pour ramener le calme et l’ordre, uniquement dans le cas de 

légitime défense.  

 

SECTION Organisation du territoire 

 

Article 1 

Le territoire du Surland est composé de 5 îles qui sont : Corwiller, Locaria, Murange, Naurange sur 

Moselle et Schlumburg. 

 

Article 2 

1-Le territoire du Surland est divisé en cinq districts correspondant aux cinq îles citées dans l’article 1 

de la présente section. 

2-La gestion des districts est sous la responsabilité du gouvernement. Un représentant peut être 

nommé pour l’administrer par le Conseil des Consul. 

 

Article 3 

La Loi du Surland est la même sur tout le territoire des cinq districts du Surland. 

 

Article 4 

Corwiller est la capitale du Surland. 

 

Article 5 

En cas d’extension du territoire, un droit local est possible pour les nouveaux territoires du Surland. 

Cela doit être spécifié dans un traité. Dans tous les cas le chapitre IV de la Constitution du Surland est 

obligatoirement respecté et conservé sans changement, et le territoire est assujetti au 

Gouvernement du Surland. 

 

Article 6 

1-Le traité aura pour obligation, d’explique l’organisation de pouvoir politique et institutionnel local.  

2-Le traité sera considéré comme une constitution locale ne pouvant aller à l’encontre de la 

Constitution du Surland, tout en respectant la diversité culturelle et l’histoire du nouveau territoire. 

3-Toute loi votée au Surland sera automatiquement appliqué dans le nouveau territoire sauf si elle 

est contraire au traité. 

4- les lois locales seront visées par le conseil des Consuls qui les valideront. 

5- Si une loi est refusée par le conseil des Consuls, elle ne se sera pas promulguée au droit local. 

6- Le conseil des Consuls ne refuseront des lois que si elles vont à l’encontre des valeurs du Surland 

ou de la politique générale du Surland. 

 

Article7 

Une partie des prérogatives de l’Etat peut être décentralisé à l’échelle locale. 

 

SECTION Chancellerie 

 

Article 1 
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1-Les titres de noblesse du Consulat du Surland porteront en priorité le nom de communes, villages 

mosellans détruits ou disparus, dans le but d’honorer la mémoire et l’histoire de la Moselle. 

2- Les titres de noblesse sont édités par la chancellerie, signés par un Consul. Il n’y a pas besoin de 

décret ou de loi pour qu’un titre de noblesse soit édité. 

3- Sur ordre d’un Consul, un titre de noblesse peut-être édité. 

 

Article 2 

Les titres de noblesse pouvant être attribué au Consulat du Surland sont : Prince, Duc, Comte, Baron. 

Chevalier est titre honorifique de noblesse non transmissible et ne donnant pas accès à la Pairie du 

Surland. 

 

Article 3 

La distinction de Pair du Surland rend le titre de noblesse plus important que Duc mais moins 

important que Prince sauf dans le cas où le Prince est Pair du Surland. Cette distinction d’importance 

n’est valable que pour les protocoles. Elle ne donne aucun privilège. 

 

Article 4 

L’ordre d’importance protocolaire des titres de noblesse au Surland est : Prince du Würschlingen, 

Prince et Pair du Surland, Prince, Duc et Pair du Surland, Comte et Pair du Surland, Baron et Pair du 

Surland, Duc, Comte, Baron et Chevalier. 

 

Article 5 

Les titres de noblesse Comte, Baron et Chevalier peuvent être donné à des citoyens ou non-citoyens 

du Surland. Le titre de Prince et de Duc ne peuvent être donné seulement à des citoyens Surlandais. 

 

Article 6 

1-La chancellerie a comme devoir et mission de créer, de protéger et de sauvegarder les protocoles 

et les rites du Surland. 

 2- la chancellerie est garante des traditions et des archives du Surland. 

3- La chancellerie a à sa charge les titres honorifiques, les titres de noblesse et les décorations du 

Surland. 

 

Article 7 

Dans le cas ou le titre de noblesse Prince de Würschingen sort de la famille du Premier Consul, le 

Premier Consul ou sa descendance recevra le titre de noblesse de Prince de Würschweiher.  

 

TITRE 2 Droits, devoirs et libertés 

 
Article 1 

1-Les animaux sont considérés comme des êtres dotés de sensibilité. 

2- Les animaux sont protégés au Surland. Il est interdit de maltraiter, d’abandonner un animal au 

Surland. 

3- Les animaux ont le droit à la dignité et d’être traiter avec respect. 

4- Les propriétaires d’animaux sont obligés de donner une vie décente à leur compagnon animal. 
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5- Le non respect des droits des animaux peut entrainer la perte de la nationalité Surlandaise. 

 

Article 2 

1- tout citoyen du Surland se doit de se préserver de toute forme d’extrémisme. 

2- tout citoyen du Surland se doit d’aider et de protéger une personne victime de persécution, de 

haine ou de préjugé. 

3-aucun citoyen du Surland ne peut appeler à la haine, l’intolérance ou à la violence. 

 

Article 3 

1-Deux personnes consentantes et majeures peuvent se marier si elles le désirent. 

2-le mariage peut être célébré par un juge ou part un consul. 

 

Article 4 

1-Le divorce est possible dès lors qu’un des deux personnes mariées le désire. 

2- seul un juge ou un consul peut prononcer le divorce. 

 

Article 5 

L’adoption est autorisée au Surland. 

 

Article 6 

1-Tout citoyen du Surland peut demander à l’Etat de vérifier les données personnelles que les 

différentes administrations détiennent sur lui. 

2- Tout citoyen du Surland peut demander la suppression en partie ou totale de ces informations. 

3-Dans le cas ou le certificat de citoyenneté est effacé sur demande du citoyen du Surland, il perd 

alors sa citoyenneté. 

 

Article 7 

Il est interdit de porter atteinte à l’intégrité physique d’une personne au Surland. 

 

Article 8 

Dans le cas où une personne ne peut servir la communauté au titre du service civil comme précisé 

dans l’article 52 de la constitution, cette personne se doit d’indemniser la communauté, en donnant 

de son temps pour des activités pour le bien général. En aucun cas l’indemnisation ne peut être 

pécuniaire. En fonction de chaque cas, l’Etat trouvera une solution adapté à la personne.  

 

TITRE 3 Droits communs 
 

Article 1 

La conduite est alternée un jour sur deux au Surland. Un jour conduite à gauche l’autre jour conduite 

à droite. 

 

Article 2 

L’ornithorynque est toujours prioritaire au passage piéton, quelque soit la couleur du feu. Il est 

même prioritaire en dehors des passages piétons. 
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Article 3 

1-Tout manque de respect envers un citoyen du Surland est un délit. 

2-Tout acte violent envers une personne sur le territoire du Surland est un délit. 

3- Seul la police et l’armée du Surland peuvent utiliser la force. 

 

Article 4 

Il est interdit de jeter des ordures sur la voie publique. 

 

Article 5 

Le port d’arme est soumis à un permis. 

1- le permis se compose d’un profil psychologique du demandeur et d’une formation au maniement 

des armes à feu. 

2-le permis est délivré par un juge, si le profil et les résultats de la formation sont considérés comme 

satisfaisants.  

3- chaque année le détenteur doit repasser le profil psychologique et la formation. 

 

Article 6 

1-Le transport des armes est réglementé. Toute arme détenue par une personne ne faisant pas 

partie des forces de sécurité ou de l’armée, doit être transporté dans une valise ou mallette fermée à 

clé. 

2- l’arme et les munitions ne peuvent être transportées dans la même mallette ou valise. 

3- les armes au Surland ne peuvent être utilisées que pour le tir sportif ou pour la chasse. 

4-Chez le détenteur de l’arme, l’arme doit être enfermée dans un coffre sous clé, les munitions 

stockées dans un autre coffre sous clé. 

 

Article 7 

1-Il est interdit d’entrer sur le territoire du Surland pour un non citoyen sans autorisation. 

2- Toute personne entrée illégalement sur le territoire du Surland sera automatiquement expulsée. 

 

Article 8 

1-Les autorisations d’entrer sur le territoire du Surland sont données par les représentants du 

gouvernement accrédités, ou par demande sur le site internet du Consulat du Surland. 

2- Un visa sera délivré après la demande faite tel qu’énoncé à l’article8-1. 

 

Article 9 

Il est interdit de commettre un outrage aux symboles du Surland décris dans l’article 3 de la 

Constitution. 

 

Article 10 

La courtoisie et la gentillesse sont de rigueur au Surland. 

 

Article 11 

La dote n’existe pas au Surland. Il est interdit de demander une dote pour un mariage.  

 

Article 12 
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1-Les duels sont interdits au Surland. 

2- Les différents peuvent être réglés par une partie d’échec ou de marelle.  

 

Article 13 

Toute personne avant de commettre un crime ou un délit au Surland doit prévenir un représentant 

de l’Etat ou les forces de l’ordre.  

 

TITRE 4 diplomatie et relations internationales 
 

Article 1 

 Le Consulat du Surland ne peut entrer en relation diplomatique avec une micronation qui ne 

reconnait pas les droits de l’Homme Universel. 

 

Article 2 

1-le Surland respect la convention de Vienne sur la diplomatie 

2- Tout Diplomate, qui ne respectera pas la Loi du Surland ou la Constitution, sera expulsé du 

Surland, et le gouvernement du Surland demandera à la nation d’origine de nommer un nouveau 

diplomate. 

 

Article 3 

Le Conseil des Consuls nomme et révoque les différents ambassadeurs Surlandais. 

 

Article 4 

La politique diplomatique du Surland envers chaque autre micronation évitera une escalade 

guerrière autant que possible, et essayera de régler tout problème éventuel par des discutions et 

négociations. 

 

Article 5 

La diplomatie et l’Etat peuvent utiliser des sanctions envers d’autre micronations, si les négociations 

et discutions ont échouées. 

 

Article 6 

La diplomatie et l’Etat peuvent décider de refuser de rentrer en contact avec une autre micronation. 

 

Article 7 

La diplomatie peut être suspendue, voir arrêter avec une autre micronation. 

1- Dans le cas de non respect des traités signés entre les deux micronations 

2- Dans le cas ou un allié du Surland est attaqué. 

3- Dans le cas où la micronation  avec laquelle le Surland a ouvert des liens diplomatiques ne 

respecte plus les droits de l’homme, ou a une politique totalement contraire aux principes du 

Surland. 

 

Article 8 



CONSULAT OF SURLAND 

 

9 
POPULI AD HUMANITATEM 

Dans le cas ou le Surland ouvre des relations diplomatiques avec une autre micronation sans aucun 

traité écrit, le Titre 4 s’applique aussi.  

1- Sur une ouverture de relations diplomatiques sans traité, seul la reconnaissance entre les deux 

micronation peut être fait. 

2- Aucune alliance ne peut être faite sans traité écrit. 

3- Aucun engagement politique entre les deux micronations ne peut être fait sans traité écrit.   

 

Article 9 

Dans le cas où le Consulat du Surland rompt les relations diplomatiques avec une autre micronation, 

le Consulat du Surland est tenu d’en informer ladite micronation, ainsi que de faire une annonce 

publique. 

 

Article 10 

1-Le Consulat du Surland respecte et adhère à la convention de Vienne de 1969 sur le droit des 

traités. 

2-Tout traité mis en place par le Consulat du Surland met en œuvre ladite convention. 

3- Le Consulat du Surland peut accepter de signer des traités étrangers ne respectant pas ladite 

convention. 

4- la ratification et mise en application du traité est automatique dès lors que le Premier Consul signe 

le traité. 

 

Article11 

1-Le droit d’ingérence tel que reconnu aux Nation Unies peut être appliqué par le Surland par un 

vote de l’assemblée, ou dans le cas d’une coalition de micronations. 

1-1 le droit d’ingérence est défini par une action directe physique à l’intérieur d’une autre 

micronation, dans le but de modifier d’influencer ou de faire changer une position politique ou un 

gouvernement. 

2- la critique d’une politique étrangère par le Consulat du Surland n’est pas considérer comme de 

l’ingérence. 

 

TITRE 5 Justice 

 
Article 1 

Les juges élus par le peuple reçoivent une formation leur permettant d’exercer leur fonction de juge. 

 

Article 2 

Un juge qui commet des délits et crimes durant son mandat prouvés et avérés, ne pourra se 

représenter pour être élu à nouveau. 

 

Article 3 

1-La décision de suspension de se représenter pour un juge sera donné par le conseil des Consuls, 

tombant sous le coup de l’article 23.1.2 de la constitution. 

2- Le juge ne pourra pas être poursuivi et condamné pour les actes qu’il commettrait pendant son 

mandat sauf cas prévus par la constitution. 
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Article 4 

1-Tout juge ou consul saisie pour un jugement sur un point non précisé par la Constitution ou par la 

Loi du Surland doit rendre un verdict en son âme et conscience en étant le plus près de l’esprit de la 

Constitution et de la Loi du Surland. 

2-le jugement devra être argumenté et soutenu par les textes légaux du Surland pour expliquer le 

cheminement de la décision. 

3-La décision fera jurisprudence jusqu’à ce qu’une loi ou un décret soit édité. 

 

Article 5 

Pour tout point nécessitant un jugement et n’étant pas dans la Constitution ou dans la Loi, un consul 

peut s’autosaisir.  Le juge quant à lui doit être saisi par une personne physique ou morale. 

 

Article 6 

1-Les Jurys sont constitués de trois personnes tirées au sort parmi la population Surlandaise. 

2- Le jury lors d’un procès déclarera l’inculpé coupable ou non coupable, le juge en fonction de la 

décision des jurés donnera la sentence. 

3- Un juge ne peut pas être juré d’une affaire qu’il juge. 

 

Article 7 

1-Toute personne peut faire appel d’une décision de justice de première instance la concernant. 

2-la sentence du juge en deuxième instance même si elle est moins favorable que celle de la 

première instance doit être respectée et appliquée. 

3- il est impossible de faire appel d’une décision en appel. 

4-il est possible de demander une révision d’un procès en d’éléments nouveaux démontrant 

l’innocence de la personne condamnée. 

5- il est impossible de faire appel d’une révision. 

 

Article 8 

Tout procès en appel est composé d’un jury. 


